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CASTELLVI, CÉSAR
Université Paris Cité, CRCAO

COUVRIR OU SE PROTÉGER ?  
LA CATASTROPHE DE FUKUSHIMA VUE 

PAR LES JOURNALISTES SUR LE TERRAIN

INTRODUCTION

Lors de la catastrophe de la centrale nucléaire de Fukushima 
Dai.ichi en mars 2011 et durant les mois qui l’ont suivie, les 
médias japonais ont fait l’objet de fortes critiques concernant 
leur couverture de l’événement. Ces critiques, provenant d’ori-
gines diverses (d’experts en communication, d’universitaires, de 
reporters freelances ou travaillant pour des médias étrangers), 
pointaient du doigts plusieurs aspects problématiques tels que la 
dépendance aux annonces officielles, le manque d’agressivité à 
l’égard du gouvernement ou de l’opérateur de la centrale tePco, la 
faiblesse du niveau d’investigation, l’insuffisance des informations 
sur le danger représenté par la radioactivité ou encore les relations 
anciennes et complexes entre industries médiatiques et industries 
nucléaires 1.

Parmi ces critiques, celle qui nous intéresse ici concerne la 
controverse déclenchée par les médias nationaux (journaux quo-
tidiens et chaînes de télévision) lorsque ces derniers ont procédé 
au retrait de leurs reporters des secteurs les plus proches de la 
centrale à partir de la troisième semaine du mois de mars. Ce 
retrait des journalistes au- delà de la zone de sûreté de 20 kilo-
mètres autour de la centrale s’est produit alors qu’une partie de 

1. Ces critiques ont contribué à amorcer le déclassement progressif du 
Japon dans le classement du respect de la liberté de la presse établi par Reporter 
sansfrontière,passé de la 10e à la 53e place entre 2010 et 2013. La position du 
Japon a par la suite continué de se détériorer, notamment en raison des pressions 
exercées par le gouvernent sur l’industrie audiovisuelle et de l’adoption de la loi 
de protection sur les secrets d’État (Tokutei himitsu hogohō) qui complexifie 
l’accès aux sources administratives (voir kingston, Jeff (éd.). Press Freedom in 
Contemporary Japan, Londres, Routledge, 2017).
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la population n’était pas en mesure de fuir les lieux. La polé-
mique s’amplifia véritablement à la suite de l’appel lancé par 
l’intermédiaire d’une vidéo YouTube du maire de la ville de 
Minamisōma le 24 mars 2011. Dans son message vidéo d’une 
dizaine de minutes, l’élu révélait ainsi qu’il recevait la plupart de 
ces demandes d’interviews par téléphone et que plus aucun média 
n’était là pour couvrir cette ville de 70 000 habitants située à la 
frontière de la zone d’évacuation. Cet épisode a été repris par de 
nombreux commentateurs (fackler 2012). 

Pour le chercheur, cette controverse débouche pourtant sur 
une énigme : comment expliquer que les reporters des principales 
institutions médiatiques du pays ne soient pas restés au plus près 
de ce qui constitue sans doute le plus grand désastre qu’a connu le 
Japon depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale ? La littérature 
en sociologie des médias nous apprend pourtant que la culture 
professionnelle des journalistes a plutôt tendance à valoriser le 
risque (le cam ; ruellan 2017) et que les médias justifient sou-
vent leur autorité en matière d’accès à l’infirmation en arguant de 
la légitimité du témoignage in situ (ZeliZer 2007 : 408-428). En 
outre, les médias japonais revendiquent aussi une mission d’in-
formation à l’égard du public lorsqu’un désastre survient, en par-
ticulier la télévision dont l’obligation d’apporter des informations 
dans ce genre de situation est inscrite dans le Broadcasting Act de 
1950. En essayant de se distinguer d’autres travaux qui ont davan-
tage mis en avant les spécificités culturelles du Japon (meissner 
2019), cette contribution propose quelques prémisses de réponse à 
cette énigme en partant de deux grandes questions : comment les 
principales rédactions japonaises ont- elles appréhendé le risque 
au travail de leurs salariés pendant les premiers temps de la catas-
trophe nucléaire ? Comment les reporters sur le terrain ont- ils 
composé entre leurs impératifs hiérarchiques et les missions asso-
ciées à leur activité ? 

Pour y répondre, nous nous appuierons sur deux types de 
matériaux tirés d’une enquête exploratoire sur la place de la cou-
verture des désastres dans le travail journalistique : d’abord, une 
série de 18 entretiens avec des journalistes et des responsables 
de médias en poste au moment des faits. Ces entretiens ont deux 
origines : onze ont été réalisés entre 2013 et 2015 par le Groupe 
de recherche sur les désastres et l’information (Saigai toHōdō
Kenkyūkai,shk dans la suite du texte) qui a mis à disposition du 
public les verbatim complets 2. Les sept autres ont été effectués 

2. Les verbatims sont en accès libre à cette adresse : http://311hodokensho.
org/interview/ (consulté le 21/06/2022)
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au cours de plusieurs séjours au Japon entre 2013 et 2018 3. Enfin 
des sources secondaires telles que les guides d’entreprises pro-
duits avant et après les événements, ainsi que différents rapports 
et quelques ouvrages publiés par des groupes de journalistes ont 
été consultées 4. 

Nous commencerons par revenir sur la diversité des réactions 
des différents médias face aux incertitudes de la situation à la fin 
du mois de mars 2011. Dans un second temps, nous détaillerons 
le rôle joué par la couverture d’autres catastrophes plus anciennes 
dans la prise de décision des directions. Pour finir, nous nous inté-
resserons à l’accident de Fukushima comme expérience profes-
sionnelle et enjeu de carrière pour les journalistes. 

LA DIVERSITÉ DES RÉACTIONS 

Commençons par regarder du côté des dispositifs humains 
mis à disposition par les principaux médias pendant les pre-
miers temps de la catastrophe. Les entretiens avec les cadres des 
rédactions en charge de la couverture de l’événement permettent 
de prendre conscience des ressources déployées. Disposant 
de moyens humains conséquents, les journaux ont globalement 
envoyé plus de reporters que les chaînes de télévision, à l’excep-
tion de la nhk qui a dépêché plus de 600 reporters au cours du 
mois de mars. Les chiffres varient de quelques dizaines à quelques 
centaines en fonction des rédactions. Les médias nationaux ont 
pu compter sur leurs effectifs présents dans les sièges de l’ouest 
du pays. Ce sont majoritairement de jeunes journalistes (des sala-
riés recrutés depuis moins de cinq ans) qui ont couvert les régions 
dévastées, comme c’est souvent le cas lors des différents cata-
clysmes qui frappent l’ensemble du territoire 5. 

Les responsables ont modifié leur politique de couverture de 
la centrale au fur et à mesure que la situation se détériorait et que 
le niveau d’incertitude grandissait. C’est ce qu’explique un cadre 
de l’Asahi Shinbun au moment des faits : 

3. L’analyse se focalise sur les médias nationaux car c’est sur eux que s’est 
concentrée la majorité des critiques. 

4. Même s’ils ne sont pas tous cités dans ce texte, ces documents ont 
contribué à nourrir ma réflexion.

5. castellvi, César. « Le travail de couverture des faits divers dans les 
médias d’information au Japon : regard sur la légitimité en déclin d’une spécia-
lité journalistique », Cipango, no 26, 2022 (à paraitre).
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Comment avez- vous pris la décision d’interdire les entrées dans 
la zone des 20 kilomètres autour de la centrale ? 

– Évidemment, je ne pouvais pas leur demander d’y aller. Pour 
l’entreprise, la protection des membres est la règle numéro 1. Même 
quand on envoie quelqu’un dans une zone de guerre, on est obligé de 
passer par un processus particulier pour obtenir l’accord des journa-
listes. Mais cette fois- là, c’était encore un niveau supérieur. On ne 
savait pas d’où venait le danger. Donc en tant que représentant de 
l’entreprise, je ne pouvais pas leur demander d’y aller 6.

Ce passage est assez représentatif de la posture adoptée par la 
plupart des directions. Il montre comment la logique de prudence 
a pris le pas sur la mission d’information. Sur les onze médias 
interrogés par l’équipe de la shk, neuf ont effectivement demandé 
à leur reporter sur le terrain de sortir de la zone des vingt kilo-
mètres. Concernant les demandes de retraits, il faut noter des dif-
férences de degrés entre les organisations. S’il pouvait s’agir d’une 
règle absolue à respecter dans certains médias, d’autres entre-
prises ont laissé plus de marge de manœuvre à leurs salariés, en 
introduisant des systèmes de dérogation. 

L’une des conséquences de ce poids des organisations est 
l’écart qui va se créer entre les reporters salariés des médias 
nationaux et les pigistes travaillant à leurs comptes pour la 
presse magazine notamment. La moindre présence des premiers 
va accroître l’importance des seconds dans l’accès aux infor-
mations sur ce qui se passe dans la zone interdite (hatanaka 
2018). Ainsi, les premières images filmées montrant l’intérieur 
de la zone interdite ont été filmées par un journaliste freelance, 
Teddy Jimbo, qui a ensuite revendu ses matériaux à la nhk et 
à plusieurs grandes chaînes commerciales (mcneill 2014 : 29). 
De façon similaire à ce que l’on observe dans le journalisme de 
guerre (ruellan 2016), la situation a eu tendance à renforcer la 
prise de risque pour les pigistes, alors même qu’ils ou elles béné-
ficient moins (voire pas du tout) du soutien d’une organisation 
en cas de difficulté sur le terrain. Pour autant, si la demande de 
retrait de la part des entreprises médiatiques semble avoir très 
généralement suivi, nous verrons plus loin qu’elles n’ont pas tou-
jours été respectées à la lettre.

6. Entretien réalisé le 29 mai 2014 avec un des cadres de la rédaction du 
journal en poste en mars 2011 (d’après le verbatim du shk). 

JaponPluriel14.indd   548JaponPluriel14.indd   548 20/11/2023   09:4920/11/2023   09:49



Couvrirouseprotéger?LacatastrophedeFukushima… 549

LE POIDS DU PASSÉ 

Reste maintenant à comprendre les logiques sous- jacentes à 
cette prise de décision radicale suivie par la grosse majorité des 
médias nationaux. Les entretiens avec les journalistes et leurs 
managers ainsi que les manuels internes prodiguant conseils et 
recommandations en matière de couverture des catastrophes font 
systématiquement référence à deux événements majeurs qui ont 
marqué l’histoire des médias japonais. 

Le premier est la couverture médiatique de l’éruption du mont 
Unzen dans le département de Nagasaki en 1991. Le 3 juin de 
cette année, une équipe de reporters de plusieurs médias ainsi que 
leurs taxis et les pompiers venus leur porter secours se sont retrou-
vés pris au piège lors d’une coulée ardente. Au total, 43 personnes 
perdirent la vie, dont 16 journalistes travaillant pour les princi-
paux médias du pays (hayashi 2018). 

À l’époque [de l’accident du mont Unzen], lorsque j’ai lu les 
témoignages de survivants du groupe de secours et de journalistes, 
j’ai compris que les journalistes se croyaient en sécurité grâce à 
la présence des pompiers. Les pompiers, de leur côté, se sont dit 
que la situation était sûre parce qu’ils étaient avec des journalistes. 
[Pendant la catastrophe nucléaire] j’avais à l’esprit que rester aurait 
pu être mal interprété par la population, à un moment où il fallait 
peut- être fuir. Au moment des faits, on ne savait pas si la situation 
était sûre. Lorsque l’ordre de s’éloigner à quarante kilomètres a été 
donné, je me suis aussi basé sur la conscience ferme que j’avais qu’il 
ne fallait pas induire la population en erreur 7.

Cet épisode tragique est régulièrement mentionné pour jus-
tifier la tendance aujourd’hui très protectrice des entreprises de 
presse japonaises en matière d’envoi de leurs effectifs sur les ter-
rains dangereux. Cette prudence s’est fait ressentir en 2003 lors 
de la couverture de la guerre en Irak (mcneill 2015) ou encore 
pour le conflit en Ukraine (arnaud 2022), deux cas où les médias 
d’information japonais, sans être complètement absents, étaient 
bien moins présents que les reporters des autres grands médias 
étrangers.

Le deuxième événement mentionné pour justifier le rapatrie-
ment des journalistes en mars 2011 est l’accident de criticité sur-
venu au centre de recherche nucléaire de Tōkaimura en 1999. Le 

7. Entretien réalisé le 25 avril 2014 avec le chef de rédaction de la chaîne 
Fuji TV en mars 2011 (d’après le verbatim du shk).
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30 septembre de cette année, une mauvaise manipulation dans le 
laboratoire provoqua la mort de deux techniciens ainsi que la fuite 
de substance radioactive dans l’environnement. Un reporter sur 
le terrain pour couvrir l’accident a évoqué cet épisode lors d’un 
entretien. 

À l’époque, j’étais chargé de couvrir l’événement et j’étais donc 
sur le terrain. J’ai été un peu irradié. C’est sans doute pour ça que je 
suis devenu un peu idiot (rire). Bon, je n’ai jamais eu de problème 
de santé lié à ça, mais j’ai quand même reçu une dose de 4 mSv à 
l’époque. C’était quatre fois la dose tolérée pour une année, mais en 
une seule journée. En interne, c’est devenu une affaire assez grave. 
Le syndicat en a fait un gros sujet. Même si je n’ai pas eu de pro-
blème particulier, et bien, sur la radioactivité, l’entreprise a beau-
coup réfléchi sur la façon dont on couvre ce genre d’objet, etc. C’est 
devenu un cas d’école. Un manuel a d’ailleurs été rédigé et c’est tou-
jours la base des règles à respecter en la matière aujourd’hui 8.

Nous apprenons ici que l’expérience malheureuse de ce 
reporter a engendré l’identification d’un danger jusqu’à présent 
peu envisagé. Cet événement a aussi débouché sur la création 
d’un premier manuel censé préparer les journalistes à l’éventua-
lité d’avoir à couvrir une catastrophe nucléaire. Cette prise de 
conscience va toucher la plupart des médias du pays qui vont édi-
ter leur propre guide sur les informations relatives au nucléaire, 
révélant au passage que la question ne s’était pas véritablement 
posée auparavant. 

L’éruption du mont Unzen et l’accident de criticité de 
Tōkaimura ont profondément marqué la mémoire collective du 
monde médiatique japonais. Il est essentiel de rappeler qu’en mars 
2011, beaucoup des journalistes qui avaient des positions mana-
gériales dans les rédactions avaient eux- mêmes commencé leur 
carrière dans les années 1990 et ont donc directement vécu ces 
différents épisodes. Shimizu Yoshihiko, le directeur de la rédac-
tion de la nhk en mars 2011, était lui aussi sur le terrain lors de 
l’accident de Tōkaimura en 1999. Si bien d’autres paramètres 
ont contribué aux décisions de retrait des reporters au cours des 
premières semaines de la catastrophe du 11 mars 2011, ces expé-
riences du passé ont sans conteste joué un rôle dans l’attitude pro-
tectrice des managers des médias. 

8. Entretien réalisé le 28 novembre 2014 avec un reporter travaillant pour 
la presse nationale. 
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AVOIR ÉTÉ OU PAS SUR LE TERRAIN : UN ENJEU DE CARRIÈRE

Les décisions de retrait n’ont pas toujours été accueillies favo-
rablement par les reporters sur le terrain. Pour comprendre la ten-
sion générée par l’opposition entre obligation organisationnelle et 
volonté professionnelle, il faut aussi garder à l’esprit l’enjeu de car-
rière que représente pour les journalistes le fait d’avoir pu ou pas 
couvrir un événement majeur de ce type. 

On m’a dit « on ne peut pas envoyer des femmes sur le terrain. 
Il peut y avoir des effets physiques ». Il y avait notamment des 
craintes sur les possibilités d’avoir des enfants plus tard. Donc, 
au départ, c’était seulement des hommes. Ce sont eux qui ont été 
envoyés d’abord. Enfin, les journalistes débutants n’étaient pas 
envoyés non plus. Il fallait au moins trois années d’expérience. 
Moi, j’étais dans ma troisième année. C’est pour ça que finale-
ment, la hiérarchie m’a laissé partir là- bas, mais dix jours après 
tout le monde. Ensuite, l’entreprise a mis en place un système de 
vœux [d’affectation]. Le but était de laisser partir là- bas ceux qui 
le désiraient vraiment. Évidemment, il y avait des risques. Mais je 
pense qu’il n’y avait personne pour décliner l’offre. Pour un jour-
naliste, c’est évidemment une expérience unique, mais ça n’est pas 
seulement ça. C’est comme si l’on était obligé de couvrir un tel 
événement. Un genre de mission. Je pense que beaucoup ont res-
senti les choses comme moi 9. 

Si les opportunités de couvrir un événement majeur relèvent 
en partie du hasard, d’autres paramètres doivent être pris en 
compte, comme l’illustre l’expérience de cette reporter. Ici, sa 
position de femme lui a dans un premier temps fermé l’accès 
au terrain. Cette décision, loin d’être anecdotique, implique des 
conséquences sur le plan individuel. En raison de la reconnais-
sance professionnelle qu’elles procurent, les expériences de travail 
exceptionnelles s’avèrent décisives pour l’accession par la suite à 
certaines postes. Des recherches précédentes sur le monde jour-
nalistique japonais nous avaient déjà permis de voir comment 
la couverture de la catastrophe du 11 mars a pu jouer le rôle de 
tremplin de carrière pour certains reporters très actifs pendant 
cette période (castellvi 2017 : 55-77). Se crée alors un écart entre 
ceux qui ont accédé au terrain et pu publier des articles, et ceux 
qui n’ont pas pu bénéficier de ce type d’opportunité. L’enquêtée 

9. Entretien réalisé le 26 décembre 2018 avec une reporter travaillant pour 
le service Société d’un quotidien national. 
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citée plus haut a finalement pu obtenir l’accès espéré. Toutefois, 
il est probable que toutes les demandes n’ont pas été accueillies 
favorablement. On voit ainsi comment des décisions managériales 
peuvent engendrer sur le plus long terme des formes d’inégalité 
dans les parcours. 

Alors que pour les entreprises, la protection des salariés 
constitue une obligation, du point de vue des journalistes, la mis-
sion d’information et l’attrait pour un événement exceptionnel 
demeurent une forme de réflexe professionnel. Ces deux logiques 
sont parfois entrées en conflit. 

Sur le moment, je ne me rendais pas compte, mais la situation 
était vraiment dure à gérer. Dans un cas comme ça, le réflexe d’un 
journaliste, c’est de foncer sur le terrain. La majorité d’entre eux 
est comme ça. Même si vous essayez de les arrêter, on me répétait 
« laisse- moi y aller, laisse- moi y aller ». C’était vraiment difficile à 
tenir parce que je comprenais très bien ce qu’ils ressentaient. Mais 
bon, j’essayais d’argumenter en disant « en tant que responsable, je 
ne peux pas te laisser faire », « c’est moi qui dois gérer votre sécu-
rité ». Mais évidemment, la plupart voulaient y aller quand même. 
Du coup, nous avons créé un QG à Fukushima, et on a décidé de 
procéder à des contrôles quotidiens des doses de radiation reçues 
pour tout le monde. Un événement comme celui- ci, tout le monde 
veut y aller, c’est dans notre nature 10.

Le responsable éditorial cité met en avant la pression ressentie 
par les directions lorsqu’ont été lancés les ordres de rapatriement. 
Les réactions parmi les journalistes sont allées de la résignation 
au refus complet de quitter le terrain, en passant par des disputes 
et de tentatives de négociation. Dans les cas les plus extrêmes, le 
mécontentement de salariés critiques envers les décisions prises 
par leur rédaction a pu déboucher sur des départs de reporters 
salariés, certains devenant par la suite freelances ou décidant de 
fonder de nouveaux médias (fackler 2021). 

CONCLUSION 

Dans ce travail exploratoire, nous avons pu identifier plu-
sieurs éléments qui permettent de mieux comprendre la contro-
verse relative au retrait d’une partie des grands médias japonais 
au cours des semaines qui ont suivi l’accident dans la centrale 

10. Entretien réalisé le 30 juillet 2014 avec le responsable éditorial en chef 
de la chaîne tbs en mars 2011 (d’après le verbatim du shk). 
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de Fukushima. Retenons tout d’abord que ces réactions sont loin 
d’avoir été uniformes. Certaines entreprises ayant fait le choix de 
laisser leurs reporters décider s’ils souhaitaient se retirer ou non 
de la zone la plus proche du site accidenté. Ensuite, nous avons 
vu que les principaux responsables de médias interrogés faisaient 
très souvent référence à deux événements majeurs remontant 
aux années 1990 tels que l’éruption du mont Unzen ou l’accident 
de criticité de Tōkaimura pour justifier leur décision. Ces expé-
riences nous paraissent d’autant plus déterminantes que les mana-
gers aux positions de direction en mars 2011 ont généralement 
commencé leur carrière à cette époque. Enfin, un regard sur l’im-
pact de la couverture du 11 mars sur le plan des parcours indivi-
duels nous a permis de comprendre comment la situation était à 
la fois un enjeu de carrière et un sujet de tension entre les jour-
nalistes et leur hiérarchie. Dans la suite de notre réflexion, c’est 
notamment sur le cas bien particulier de « dissidents de médias » 
que nous souhaitons concentrer nos investigations. 
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